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The article analyzes urban governance in China through the study of new town policy by combining 
the long term study of their development at Shanghai with more recent adjustments to them.  The 
paper demonstrates that there has been a succession of new town models (satellite towns, new 
cities, sustainable cities) feeding off international experience of urban development. The current 
diversification of sustainable city models (green cities, eco-cities, low-carbon cities) is representa-
tive of a shift in Chinese urban governance towards environmental and energy transitions. Finally, 
top-down urban governance is being replaced by diverse public and private initiatives, supported by 
the State, local authorities – towns and districts -, and PPPs,  and by competition between them.
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RÉSUMÉ 
Cette contribution analyse l’action publique urbaine chinoise à partir des politiques de villes nou-
velles, en combinant l’étude, sur le temps long, des modèles de villes nouvelles aménagées à 
Shanghai, et leurs ajustements récents. L’article démontre qu’il existe une succession du modèle de 
ville nouvelle (ville-satellite, ville nouvelle, ville durable), alimentée par la circulation de références 
urbaines internationales. La diversification des modèles de ville durable (ville verte, éco-ville, ville 
bas-carbone) est représentative de l’inflexion de l’action publique urbaine chinoise vers la transition 
écologique et énergétique. Enfin, à une action publique urbaine descendante se substituent des 
initiatives plurielles, portées par l’État, les collectivités territoriales - municipale et d’arrondisse-
ment -, les PPP, et leur mise en concurrence.
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Les politiques chinoises de 
villes nouvelles : trajectoire et 
ajustements de l’action publique 
urbaine à Shanghai

En Chine, si l’action publique urbaine et sa révi-
sion sur le temps long ne font pas directement 
l’objet de publications, l’urbanisation chinoise, ses 
leviers économiques, ses rythmes et ses formes 
de territorialisation sont quant à eux connus 
(Kirkby, 1987 ; Ma, 2002 ; Pannell, 2002 ; 
Friedman, 2006 ; Chan, 2010). La transition ur-
baine chinoise s’éloigne du modèle de transition 
urbaine de Lewis (1954) pour strictement limiter 
la croissance urbaine et n’encourager que le déve-
loppement de secteurs industriels. Puis l’urbanisa-
tion chinoise s’éloigne des modèles de transition 
observés dans les pays de l’ancien bloc soviétique 
et d’Europe de l’Est, en raison de la rupture de 
la Chine avec l’URSS en 1960, pour défendre un 
modèle de développement socialiste chinois alter-
natif au modèle soviétique (Ma, 2002), où l’indus-
trialisation s’accompagne d’une extension urbaine 
limitée, les programmes de logements ouvriers. 
Ensuite, la transition urbaine chinoise ne s’ins-
crit pas en rupture avec le communisme, même 
après la réintroduction du marché, et ne fait pas 
suite à une crise. Bien au contraire, elle s’inscrit 
dans une continuité politique et correspond à des 
« réformes par le haut » (Bergère, 1985, p. 157), 
initiées par l’État central. L’ouverture aux inves-
tissements étrangers s’effectue graduellement : 
d’abord au sein de zones économiques spéciales 
(ZES) dans le sud de la Chine en 1980 ; puis sous 
la forme de zones de développement économique 
et technologique (ZDET) en 1984 ; avant que les 
principales villes littorales soient ouvertes en 1985 
- autant de projets pilotes faisant partie intégrante 
de la voie chinoise du changement économique. 
Une décentralisation des pouvoirs de décision 
économique au profit des provinces, des munici-
palités et de leurs collectivités territoriales, orga-

nise l’industrialisation rurale prospère des régions 
littorales. Dans les années 1990, de nouvelles 
logiques d’acteurs apparaissent. La ville chinoise 
devient, l’organisateur, à son profit, du dévelop-
pement économique, l’aménageur des bourgs 
industriels et des périphéries rurales (Sanjuan, 
2000, p. 145). La gouvernance métropolitaine est 
désormais assurée par les gouvernements munici-
paux, tandis que les milieux d’affaires investissent 
la production urbaine (Lin et Wei, 2002, p. 1537-
1538). L’arrivée des opérateurs internationaux 
entraîne des ajustements structurels, favorise 
une gestion urbaine décentralisée et de nouvelles 
formes de planification dominées par la logique de 
projet, notamment dans les grands équipements, 
les services et les réseaux urbains (Lorrain, 2010 ; 
Lorrain 2011 ; Zhang, 2014 ; Zhang et al., 2015). 
La ville chinoise construite dans les années 2000 
se caractérise par de vastes opérations de renou-
vellement urbain, la verticalisation de son paysage 
urbain et un redéploiement métropolitain polycen-
trique. Aussi, transition urbaine, action publique 
urbaine et formes urbaines chinoises sont-elles 
étroitement corrélées et conditionnées par les 
enjeux territoriaux et les orientations sectorielles 
fixés par les décideurs au pouvoir. 

Dès lors, le projet urbain traduit les choix de l’ac-
tion publique en termes de référentiels, d’instru-
ments de la production urbaine et de formes de 
territorialisation, ce qui interroge le rôle de l’exper-
tise nationale et internationale, de la circulation 
des modèles de développement urbain, comme 
celui des villes nouvelles. En effet, par opposition 
à un développement urbain « au fil de l’eau », la 
création d’une ville nouvelle constitue un « pro-
cessus d’urbanisme raisonné », décidé par voie 
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administrative, généralement dans le cadre d’une 
politique d’aménagement et qui marque le degré 
le plus élevé de l’intervention publique (Merlin, 
1972, p. 355 ; Chaline, 1996, p. 20-28 ; Merlin, 
1996, p. 847-850). Aussi, la ville nouvelle, en 
tant qu’outil de planification territoriale, cristallise 
l’action publique urbaine. 

Cet article analyse en particulier les politiques 
shanghaiennes de villes nouvelles pour nour-
rir cette réflexion sur l’action publique dans une 
métropole émergente chinoise. Le cas des villes 
nouvelles de Shanghai est emblématique du chan-
gement sociétal observé dans les pays émergents 
(Houssay-Holzschuch, 2010, p. 12). Il illustre la 
mise en spectacle des recompositions accélérées 
des actions publiques urbaines chinoises, et parti-
culièrement de la métropole shanghaienne et par 
ses villes nouvelles. Cette contribution combine 
également deux prises de recul. Sur le temps long, 
elle s’intéresse à la succession des modèles de 
villes nouvelles mobilisés, en résonnance avec 
les mutations urbaines accélérées observées à 
Shanghai au début du XXIe siècle. Les politiques 
chinoises de villes nouvelles, leurs implantations, 
leurs référentiels et formes de territorialisation se-
ront ainsi analysés dans un premier temps, avant 
un focus sur les politiques de villes nouvelles dans 
la municipalité de Shanghai. Enfin, ces transitions 
seront confrontées aux ajustements récents des 
politiques de villes nouvelles à Shanghai. Selon 
ces inflexions de plus court terme, on s’attache-
ra à la diversification des acteurs qui produisent 
l’urbain, à travers le projet d’éco-ville de Dongtan.

LA TRAJECTOIRE DES POLITIQUES DE VILLES 
NOUVELLES EN CHINE

Suivant les phases de la transition urbaine 
chinoise, l’action publique urbaine privilégie dif-
férentes formes de territorialisation, aménagées 
dans le cadre de politiques de villes nouvelles. 
Nous faisons l’hypothèse que la ville-satellite, la 
ville nouvelle et la ville durable renvoient à une 
même volonté politique d’orienter la croissance 
urbaine vers un développement maîtrisé. Cette 
terminologie différenciée correspond, selon nous, 
aux différentes phases de la transition urbaine 
chinoise (Henriot, 2013b, p. 63-90), soit à des 
objectifs et à des modes de territorialisation dif-
férenciés, bénéficiant inégalement de l’ouverture/
fermeture aux modèles internationaux d’urba-
nisme et d’aménagement de l’espace. Alimentés 
par la circulation de modèles de développement 
urbain mondialisés et leur appropriation par les ac-
teurs nationaux et locaux, trois modèles de villes 
nouvelles se succèdent en Chine, entre 1949 et 
nos jours.

Les villes-satellites chinoises

Le modèle soviétique de ville-satellite est intro-

duit en Chine à l’occasion du Ier plan quinquennal 
(1955-1957)1 (Hoa, 1981, p. 63-65 ; Petit, 2002, 
p. 81-86). Suivant la logique des fronts pionniers 
soviétiques en Sibérie ou en Extrême-Orient russe, 
les villes nouvelles industrielles chinoises sont 
construites sur les marches de la Chine, s’inscri-
vent dans une politique de conquête d’un vaste 
territoire, et visent l’exploitation de ressources 
naturelles (Kirkby, 1987, p. 205).

Dans le cadre du IIe plan quinquennal (1958-
1962), les villes littorales chinoises sont l’objet 
d’un redéploiement industriel vers leurs périphé-
ries. Ce programme de villes-satellites se présente 
comme une alternative raisonnée au problème de 
croissance des très grandes villes. Sur le modèle 
du développement soviétique, il prévoit la délo-
calisation en périphérie des projets industriels de 
grande échelle (Kirkby, 1987, p. 207). De nom-
breuses villes-satellites industrielles, juxtaposées 
les unes aux autres, se développent alors autour de 
Hefei, Zhengzhou, Tianjin, Nankin, Jinan, Handan, 
Changchun, Pékin, Canton, Changsha, Daqing et 
Shanghai (Funk, 1996, p. 338). Cette première 
période de création de villes nouvelles correspond 
à la phase d’industrialisation de la Chine sans 
extension urbaine, et se traduit par le développe-
ment de villes-satellites destinées à rationaliser et 
à optimiser le développement industriel soutenu. 
Ces villes-satellites sont construites en continuité 
avec les bourgs-centres administratifs gravitant 
autour de l’agglomération et s’appuyant sur des 
axes de transport, comme les voies ferrées, les 
voies d’eau et les routes principales. Autour de 
ces extensions mono-industrielles se juxtaposent, 
comme pour les villes nouvelles de l’Union sovié-
tique et des pays socialistes européens, des zones 
résidentielles destinées aux travailleurs. 

Après 1978, l’industrialisation rurale favorise 
le développement de ces villes-satellites, qui 
connaissent un nouvel essor dans les années 
1980. Cependant, les aménageurs manquent 
d’expérience pour améliorer ce programme de re-
déploiement territorial. Avec le départ des experts 
soviétiques en 1960 et en raison de l’isolement 
que connaît la Chine jusqu’à la fin des années 
1980, la planification des villes-satellites ne peut 
s’appuyer sur l’expérience internationale (Hoa, 
1981, p.63-65). 

Les villes nouvelles contemporaines

Au début des années 1990, les projets de déve-
loppement des grandes agglomérations chinoises 
adaptent le modèle des villes-satellites dans un 
contexte d’ouverture à l’expertise internationale, 
de réouverture du marché de l’immobilier notam-
ment résidentiel, et de modernisation urbaine. 

La profession d’architecte-urbaniste-aména-
geur, longtemps discréditée, est réhabilitée. 

1 - Le premier plan 
quinquennal est adopté en 
1955 et considéré comme 
rétroactif (1953-1957). 
Toutefois, ce plan quinquennal 
est véritablement mis en place 
durant 3 ans (1955-1957).
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Si les Universités Tsinghua à Pékin et Tongji à 
Shanghai sont les seules universités chinoises à 
dispenser l’enseignement de ces disciplines du-
rant la Révolution culturelle (Hoa, 1981, p. 63-
65), l’ouverture des années 1980 autorise puis 
encourage les premiers échanges scientifiques et 
professionnels : l’expertise urbaine internationale 
est réintroduite en Chine. Des institutions étran-
gères cherchent à mettre en œuvre une politique 
d’aide au développement, à mettre en avant leur 
expertise nationale pour favoriser l’ouverture de 
nouveaux marchés. Dans le champ de l’urbanisme 
et de l’aménagement, des visites officielles de 
délégations étrangères publiques et parapubliques 
se multiplient, comme en témoigne l’exemple 
des relations sino-françaises. Dès 1984, la mis-
sion interministérielle de l’information scientifique 
et technique (MINIST) française, accompagnée 
de l’Institut d’aménagement et d’urbanisme de 
la région Île-de-France (IAURIF), en charge de la 
veille et de la prospective pour les villes nouvelles 
franciliennes, rencontrent les instituts d’informa-
tion scientifique et technique des municipalités de 
Pékin et de Shanghai (Henry, 1984, p. 65-70). À 
la fin des années 1980, des échanges réguliers, 
bien que difficiles, sont entretenus entre l’IAURIF 
et les responsables en charge de la planification 
des villes-satellites de Shanghai (Antier et Abadia, 
1987 ; Antier, 1989) et de Pékin (Etteinger, 
1992). Au début des années 1990, les premiers 
cabinets d’architecture et d’urbanisme étrangers 
s’implantent en Chine, comme les cabinets fran-
çais Arté-Charpentier ou ADP Paul Andreu. Ces 
acteurs français, publics et privés, en mobilisant 
l’expérience des villes nouvelles françaises, par-
ticipent à la transmission du modèle français de 
villes nouvelles et permettent aux acteurs chinois 
de se réapproprier les schémas mais aussi les 
outils de l’urbanisme réglementaire, la planifica-
tion et l’urbanisme opérationnel (Petit, 2002, 
p. 21-43).

Les villes nouvelles chinoises de cette seconde gé-
nération répondent à de nouvelles exigences. Elles 
ne se caractérisent plus par une mono-fonctionna-
lité industrielle affirmée, mais au contraire par leur 
multifonctionnalité : activités industrielles et acti-
vités tertiaires, fonction résidentielle et fonction 
récréative sont désormais représentées (Billard, 
2005). Ces nouvelles entités urbaines sont pen-
sées de manière systémique et doivent participer 
au développement d’ensemble de la région mé-
tropolitaine. Elles visent une certaine autonomie 
à l’échelle de la ville nouvelle (écoles, hôpitaux), 
tout en s’inscrivant en complémentarité fonction-
nelle et morphologique à l’échelle de l’aire métro-
politaine (antennes universitaires déconcentrées, 
zones d’activités, parcs de récréation, offre rési-
dentielle diversifiée). Initialement conçues comme 
des espaces de desserrement des agglomérations 
et de rationalisation de leurs développements péri-
phériques ; elles participent à la fois à la redis-

tribution des activités et à celle de la population 
(Henriot, 2013b, p. 171-201). Elles répondent 
enfin à de nouvelles exigences en termes de ratio-
nalisation de l’espace urbain et de valorisation par 
l’image. Les villes nouvelles chinoises se vertica-
lisent pour devenir les vitrines de la modernité et 
le symbole des pouvoirs en place (Baudon, 2002).

L’émergence du concept de ville durable en Chine

Au début des années 2000, la Chine connaît une 
intégration accélérée à la globalisation et s’insère 
sur la scène internationale. Or la préservation de 
l’environnement, le développement urbain durable 
et la lutte contre le changement climatique mobi-
lisent les grandes puissances internationales, et 
participent de leur influence. En 2002, le gouver-
nement central chinois créée un ministère de l’En-
vironnement. En 2006, dans le cadre du XIe plan 
quinquennal (2006-2010), les politiques de déve-
loppement urbain sont infléchies pour désormais 
prendre en considération l’environnement. Le gou-
vernement central nourrit alors l’ambition d’élabo-
rer un modèle chinois de ville durable. Il mobilise 
pour cela l’ensemble des acteurs à sa disposition 
et les positionne en situation de concurrence. Ainsi 
les initiatives se multiplient-elles : le paradigme de 
l’éco-construction est exploré par le ministère du 
Logement et du développement urbain et rural à 
travers le label « éco-cité-jardin » (shengtai yuanlin 
chengshi), initié en 2004, dont les projets pilotes 
sont identifiés en 2006. Le référentiel de la ville 
verte est privilégié quant à lui par le ministère de 
la Protection environnementale, qui valorise le 
label « éco-ville » (shengtai chengshi) en 2007, 
tandis que celui de la « ville bas-carbone » (ditan 
chengshi) est promu par la Commission nationale 
pour le développement et les réformes à partir de 
2010 (Baeumler et al., 2012 ; Zhou et al., 2012 ; 
Henriot, 2013b, p. 81-86). 

La Chine encourage également le développement 
d’un quatrième type de villes durables, portées 
par les coopérations internationales et bilatérales. 
Les projets conçus dans le cadre de partenariats 
internationaux sont ambitieux et largement média-
tisés comme « Caofeidian International Eco-City » 
à Tangshan. Toutefois, il convient de se montrer 
prudent quant à la durabilité de ces projets. Si la 
ville écologique sino-singapourienne de Tianjin, 
« Sino-Singapour Tianjin Eco-City » (STEC), lan-
cée en novembre 2007 à des fins économiques, 
fait l’objet d’évaluations positives par les bailleurs 
de fonds comme la Banque mondiale (2009) ou la 
Banque asiatique de développement (2010), l’ini-
tiative sino-singapourienne développée à Suzhou, 
le « Suzhou Industrial Park » (SIP) est qualifié 
de planification urbaine « hyper-productiviste et 
fonctionnaliste » éloignée des préoccupations 
environnementales (Curien, 2014). Dans le cadre 
de l’expérimentation du modèle bas-carbone dans 
la province pilote du Hubei, la France développe, 
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conjointement avec les autorités provinciales et 
municipales chinoises, un projet de ville durable 
à Wuhan.

Ainsi, la succession de ces modèles de villes nou-
velles témoigne du rôle de l’expertise internatio-
nale et de la circulation des modèles au sein de 
la trajectoire suivie par l’action publique urbaine 
chinoise, selon plusieurs phases et des processus 
de territorialisation différenciés. Une étude fine 
des politiques de villes nouvelles à Shanghai per-
met de mieux comprendre ces enjeux territoriaux 
et les logiques d’acteurs sous-jacentes.

LA TRAJECTOIRE DES POLITIQUES DE VILLES 
NOUVELLES À SHANGHAI

Shanghai est une municipalité élevée au rang de 
province dans la Chine de l’Est, c’est-à-dire direc-
tement placée sous l’autorité du pouvoir central. 
À la fin de 2014, la municipalité accueille plus de 
24,2 millions d’habitants, dont 9,9 millions de rési-
dants temporaires, sur un territoire de 6 340 km² 
(BSS, 2015). Si les politiques shanghaiennes de 
villes nouvelles suivent les conditions d’aménage-
ment des grandes agglomérations littorales, leur 
rythme de développement y est plus saccadé. Les 
formes de la métropolisation, adaptées de mo-
dèles d’aménagement urbain internationaux, sont 
également mieux dessinées. 

Les villes-satellites shanghaiennes

Lors de l’instauration de plans de développement 
quinquennaux, sur le modèle soviétique, Shanghai 
reste à l’écart des politiques d’industrialisation 
fixées par le gouvernement central de Pékin. 
Adopté en 1955, le premier plan quinquennal de 
Shanghai (1953-1957) vise à transférer l’indus-
trie lourde de la ville de Shanghai vers la Chine 
intérieure, et à l’échelle municipale en direc-
tion des périphéries rurales, tout en limitant leur 
urbanisation.

L’aménagement des périphéries de Shanghai dé-
bute avec la redéfinition administrative du cadre 
d’intervention municipale. En 1958, dix districts 
adjacents, initialement inclus dans la province du 
Jiangsu, sont agrégés. La Municipalité gère alors 
un territoire de 5 910 km², justifié par la com-
plémentarité de fonctions urbaines et rurales, 
et administre quelques dix millions d’habitants. 
C’est à cette échelle que sont planifiés plusieurs 
programmes d’aménagement des transports et 
de ravitaillement agricole, tandis que des villes-
satellites sont planifiées pour accompagner la 
déconcentration de la population urbaine, celle 
des industries, et améliorer la productivité (Fung, 
1981a et b ; Bergère, 2002 ; Kirkby, 1987). Le 
programme de villes-satellites mono-industrielles 
est adopté puis rendu officiel en 1959. Cinq 
sites sont retenus en proche banlieue : Minhang, 

Figure 1 : les villes durables 
chinoises et ses modèles 
urbains
Sources : - Ministère 
du Logement et du 
développement urbain et rural,  
http://www.mohurd.gov.cn/
- Ministère de la Protection 
environnementale, http://
english.mep.gov.cn/
- Commission pour les 
réformes et le développement, 
http://en.ndrc.gov.cn/
- Banque mondiale 
- Banque asiatique de 
développement, 2010. 
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Wujing, Jiading, Songjiang et Anting. Dans les 
années 1970, Jinshanwei et Baoshan viennent 
compléter le dispositif satellitaire. Aucun pro-
gramme d’ensemble ne vient coordonner le déve-
loppement des anciennes villes-satellites de 1958 
et des deux nouvelles villes-satellites développées 
dans les années 1970-1980 (Ning et Yan, 1995, 
p. 585).  

Autour de ces extensions mono-industrielles se 
juxtaposent, comme pour les villes nouvelles de 
l’Union soviétique et des pays socialistes euro-
péens, des zones résidentielles destinées aux 
travailleurs. Cette seconde forme d’extension 
urbaine apparaît sous le toponyme xincun, « nou-
veau village », et voit les banlieues résidentielles 
s’étendre avec monotonie sous la forme de vastes 
quartiers constitués de blocs d’habitations répé-
titifs de trois ou cinq étages (Ged, 2000, p. 35 ; 
Bergère, 2002, p. 398). Ces ensembles sont 
construits par le bureau de district ou d’arrondis-
sement du travail, puis par les unités de travail 
(danwei), pour loger les ouvriers employés et 
leur famille, la main-d’œuvre nécessaire à l’effort 
d’industrialisation du pays. Peu à peu, la société 
chinoise, et par extension les villes chinoises, se 
transforment pour s’organiser autour et à partir 
des lieux de production. Un faible intérêt est alors 
porté au logement, aux équipements et aux ser-
vices urbains. Cette organisation demeure jusqu’à 
la fin des années 1980.

Ainsi, durant les trente premières années du ré-
gime socialiste, mis à part l’expansion urbaine 
en « tâche d’huile », l’action publique urbaine 
chinoise est-elle dominée par la création de villes-
satellites, associant deux types d’extension pé-
riurbaine, les complexes industriels et les « nou-
veaux villages » résidentiels aux équipements et 
services modestes, en raison de la faiblesse des 
investissements non productifs. 

Les villes nouvelles shanghaiennes contemporaines

La modernisation urbaine des années 1990 trans-
forme profondément le paysage urbain de la ville-
centre de Shanghai, en construisant au-delà de la 
rivière Huangpu le nouveau quartier de Pudong 
qui accueille, sur 520 km² le centre d’affaires de 
Lujiazui, la zone de libre-échange de Waigaochao, 
celle d’import-export de Jinqiao, le parc industriel 
de nouvelles technologies de Zhangjiang, le parc 
d’agriculture moderne de Sunqiao, la cité adminis-
trative de la Municipalité, ainsi que de vastes sec-
teurs résidentiels. Pour autant, Pudong n’est pas 
considéré comme une ville nouvelle, mais comme 
le « nouveau secteur cristallisant la modernisa-
tion » à Shanghai (xiandaihua xinqu) (Yu, 2010, 
p. 19-21).

Dans le cadre du schéma directeur de 1999-
2020, plusieurs programmes de villes nouvelles 

sont développés à Shanghai. Ils favorisent un 
redéploiement polycentrique et hiérarchisé de 
l’espace métropolitain et participent à l’intégra-
tion des territoires nouvellement urbanisés à 
la métropole shanghaienne. Cinq programmes 
de villes nouvelles se succèdent entre 1999 et 
2013 : ils sont ajustés en fonction des politiques 
nationales, des orientations établies par les plans 
quinquennaux, des priorités et des objectifs fixés 
par la Municipalité et les autorités d’arrondisse-
ments, et de leur mise en œuvre par les gouver-
nements d’arrondissement. Le schéma directeur 
de Shanghai publié en 1999 et approuvé en 2001 
contient un plan d’aménagement de l’armature 
urbaine à l’échelle de la municipalité, ainsi qu’un 
plan de relance des villes-satellites qui sont dé-
sormais appelées « villes nouvelles » (xincheng). 
Onze villes nouvelles de 200 000 à 300 000 
habitants sont ainsi planifiées et inégalement 
aménagées durant les trois plans quinquennaux 
suivants. Dans la cadre du Xe plan quinquennal 
(2001-2005), dont le slogan est « urbaniser la 
banlieue », un projet expérimental « une ville, neuf 
bourgs » (yi cheng jiu zhen) est lancé en 2001. Il 
vise la construction de dix « bourgs expérimen-
taux » (shidian zhen), des villes nouvelles de petite 
dimension, présentant une composition urbaine et 
un style architectural à thème : allemand, anglais, 
italien, etc. En 2003, le plan de construction ur-
baine à court terme à Shanghai (2003-2007), qui 
phase et ajuste le schéma directeur de Shanghai 
(1999-2020), maintient le projet pilote « une 
ville, neuf bourgs » et préconise de développer en 
priorité « trois villes nouvelles majeures » (san da 
xincheng) : Songjiang, Jiading-Anting et Lingang. 
Ces trois villes nouvelles sont alors planifiées pour 
accueillir chacune 800 000 à 1 million d’habitants. 
En janvier 2006, dans le cadre du XIe programme 
d’action quinquennale (2006-2010), est lancé le 
projet de redéploiement polycentrique hiérarchi-
sé « 1-9-6-6 » qui réaffirme l’aménagement de 
neuf villes nouvelles, les trois villes nouvelles ma-
jeures, ainsi que six villes nouvelles secondaires 
de 300 000 habitants (Yu et Luo, 2009, p. 15). 
Enfin, dans le cadre du XIIe programme d’action 
quinquennal, sept villes nouvelles sont aména-
gées et distinguées à travers l’appellation ville 
nouvelle de premier, de second et de troisième 
rang. La ville nouvelle de Songjiang est planifiée 
pour accueillir à l’horizon 2020 entre 200 000 et 
400 000 habitants, sur 120 km². Ainsi entre 1999 
et 2015, cinq programmes de redéploiement poly-
centrique se succèdent : ils ajustent, hiérarchisent 
et phasent le développement des villes nouvelles 
de Shanghai, mais confirment, à chaque nouveau 
programme, la polarité de Songjiang, Jiading et 
Lingang-Nanhui. 

Ces villes nouvelles sont désormais de véritables 
pôles multifonctionnels de desserrement de la 
municipalité. Ils adossent à des polarités rurales 
anciennes, voire des villes-satellites, de vastes 
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secteurs multifonctionnels aménagés suivant les 
principes du fonctionnalisme introduits dans les 
années 1990 (Zhuo, 2004), qualifié également 
d’« hyper-fonctionnalisme » (Curien, 2014), ou de 
« modèle intégrationniste » (Doulet, 2015), cou-
plés au principe du transit-oriented development 
(TOD) (Zhuo, 2015). Ce zonage aménage une ville 
souhaitée plus efficace dans son fonctionnement. 
Toutefois, contrairement au modèle collectiviste 
des unités de travail, qui associait sur un même 
lot l’usine, les logements du personnel et l’en-
semble des commerces et services destinés aux 
habitants, la différenciation des espaces et leur 
spécialisation fonctionnelle induisent des déplace-
ments et des mobilités croissantes : les distance-
temps ne cessent de croître. La rationalisation de 
la trame et du tissu urbains inscrit le zonage fonc-
tionnel et les nouvelles mobilités générées dans un 
plan orthogonal orienté nord-sud et est-ouest. De 
larges artères se coupant à angle droit et dont le 
gabarit répond aux nouvelles règles d’urbanisme, 
séparent strictement les usagers (quatre roues/
deux roues/piétons) donnant incontestablement 
l’avantage à l’automobile. L’ensemble articule de 
vastes secteurs résidentiels de grands collectifs 

verticalisés, de petits collectifs en bande, du pa-
villonnaire individuel, des antennes universitaires 
déconcentrées, des parcs d’agrément, des centres 
commerciaux, ainsi que des zones industrielles et 
commerciales périphériques. Ces villes nouvelles 
sont reliées à la ville-centre de Shanghai par un 
réseau dense d’autoroutes et un réseau ferré léger 
(comparable au RER francilien).

Ces villes nouvelles correspondent à des opé-
rations très lucratives de valorisation foncière, 
aménagées par de nouveaux acteurs de la produc-
tion urbaine : les « sociétés de développement » 
(chengshi touzi kaifa gongsi) qui relèvent de mon-
tages financiers associant public (l’arrondisse-
ment dans le cas des villes nouvelles) et privé. Les 
opérations immobilières des villes nouvelles sont 
orientées vers les segments solvables de la popu-
lation -les classes moyennes émergentes (Henriot, 
2013a). À partir de 2009, en réponse aux contes-
tations sociales des Shanghaiens face à la montée 
des prix de l’immobilier, la Municipalité planifie 
également la construction de « grandes com-
munautés résidentielles » (daxing juzhu shequ), 
vastes secteurs résidentiels de logements sociaux, 

Figure 2 : Les programmes 
de villes nouvelles à Shanghai 
entre 1999 et 2015
Source pour le fond de carte 
et les aires métropolitaines :
- Monin É., 2012 ; 
Source pour les figurés, 
localisant les programmes 
de villes nouvelles : Yu S. et 
Luo Z. 2009 ; Shanghai tongji 
chengshi guihua sheji yanjiu 
yuan [Institut d’urbanisme 
de Tongji à Shanghai], 
2011. « Shi’erwu shanghai 
jiaoqu xincheng guihua 
» [Planification des villes 
nouvelles du XIIe programme 
d’action quinquennal de 
Shanghai], p.4.
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aménagés par des sociétés de développement as-
sociant la Municipalité au secteur privé, en dehors 
des schémas directeurs des villes nouvelles, pour 
les segments non-solvables de la population, ce 
qui introduit une macro-ségrégation résidentielle 
(Henriot, 2014). 

Au fil du temps, le concept de ville nouvelle a 
été infléchi et les termes employés pour désigner 
de grandes opérations de construction résiden-
tielle de redéploiement polycentrique ont varié 
(villes-satellites, villes nouvelles ou nouveaux 
bourgs, villes nouvelles majeures ou secondaires, 
« grandes communautés résidentielles »). À tra-
vers ces laboratoires de l’urbain, les autorités 
locales cherchent, à l’échelle intra-urbaine, à 
répondre aux défis posés par la métropolisation 
comme la congestion urbaine, le redéploiement, 
l’intégration territoriale, la cohésion sociale, tout 
en positionnant la ville sur la scène internationale. 
Dans un contexte d’ouverture, de globalisation et 
de mondialisation, les objectifs poursuivis par ces 
programmes de villes nouvelles nous renseignent 
également sur l’appropriation des modèles urbains 
internationaux, sur la diffusion de standards inter-
nationaux et l’injonction, plus récente, au déve-
loppement urbain durable. 

LES AJUSTEMENTS RÉCENTS DE L’ACTION 
PUBLIQUE URBAINE À DONGTAN

Bien que les ministères de l’Environnement et du 
Logement aient lancés plusieurs programmes de 
villes durables, les villes nouvelles aménagées à 
Shanghai dans les années 2000 ne sont pas les 
réceptacles privilégiés de projets d’écoconstruc-
tion. Si la conception de plusieurs quartiers pré-
sente une morphologie urbaine optimisée, comme 
Xin Jiangwan à Yangpu (Wang, 2011), le projet 
d’éco-ville de Dongtan a connu de nombreux 
rebondissements, révélateurs des ajustements 
récents de l’action publique urbaine à Shanghai.

L’île écologique et le secteur de Dongtan

Située au nord de la municipalité de Shanghai dans 
l’embouchure du Yangzi, Chongming est une île 
alluviale de 1 000 km² qui s’accroît de quelques 
mètres carrés par an. À l’extrémité sud-orientale 
de l’île, la « première ville entièrement écolo-
gique » de Chine, l’éco-ville de Dongtan (dongtan 
shengtai cheng) est « en cours de construction » 
depuis une quinzaine d’années.

En 2001, le nouveau bourg de Chenjia, développé 
dans le cadre du projet « une ville, neuf bourgs », 
constitue une première réflexion du projet de ville 
écologique de Dongtan. Il a été initialement conçu 
selon le « style écologique de l’île verte » sur une 
surface de 22 km², en harmonie avec la réserve or-
nithologique et la zone humide de Dongtan (Wang 
et Li, 2006, p. 8-11). En 2002, Chongming est le 

dernier district de la municipalité où l’espace rural 
domine encore. Il est retenu par le futur ministère 
de l’Environnement chinois pour devenir une zone 
écologique pilote (Huang et al., 2008, p. 576). 
En 2003, le parc de la zone humide de Dongtan2 
est aménagé par la Société d’investissements in-
dustriels de Shanghai (SIIC - Shanghai Industrial 
Investment Holdings Corporation), dont la filiale 
immobilière locale, la Société de développement 
et d’investissement de Dongtan (Shanghai shiye 
dongtan touzi kaifa youxian gongsi), détient de-
puis 1998 les droits d’usage du sol (Shen et Wu, 
2012, p. 236). En 2004, suite à des propositions 
de l’Institut McKinsey et après une compétition 
internationale, la SIIC confie au consultant bri-
tannique ARUP la stratégie de développement et 
d’aménagement « zéro carbone » du secteur de 
Dongtan, sur 86 km². Le schéma directeur pré-
voit notamment une zone naturelle humide mise 
en valeur pour le tourisme, une zone d’agriculture 
biologique et une éco-ville. En 2005, la concep-
tion détaillée de nombreux bâtiments est confiée 
à des entreprises chinoises, qui sont chargées de 
« siniser » le projet d’île écologique et d’éco-ville 
(Den Hartog, 2010, p. 160-171). La première 
phase de l’éco-ville aménagée sur 6,3 km² est 
composée de trois secteurs appelés « villages » 
dédiés au tourisme de récréation, à l’innovation 
technologique et à la santé. En novembre 2005, 
conscients de l’innovation conceptuelle que repré-
sente Dongtan, la SIIC, le président Hu Jintao et 
le premier ministre britannique Tony Blair signent, 
en marge d’un accord commercial, une déclara-
tion de coopération pour le développement de 
l’éco-ville de Dongtan (Den Hartog, 2010 ; Wu, 
2012). En 2006, le projet est gelé et officielle-
ment abandonné en 2008. Les pages dédiées au 
projet sur le site internet d’ARUP, ainsi que le site 
officiel d’éco-ville de Dongtan, sont supprimés de 
la toile. En janvier 2010, un nouveau programme 
pour l’île de Chongming : « Chongming Eco-Island 
Construction Outline 2010-2020 » est publié et 
approuvé en mars par le ministère des Sciences 
et technologies. En avril 2010, juste avant le lan-
cement de l’exposition universelle de Shanghai, 
la zone humide de Dongtan est réaménagée pour 
accueillir un vaste parc dédié à l’éco-tourisme. 
Proche des éco-musées français, le parc éveille à 
l’environnement, à sa connaissance et à son res-
pect, tout en proposant des activités ludiques ; le 
visiteur peut se promener à pied, en bicyclette, 
en voiture électrique ou en bateau électrique au 
sein de cette zone moins de préservation que de 
récréation3. Au niveau municipal, le projet d’île 
écologique de Dongtan est confirmé dans le cadre 
du « Douzième programme d’action et de déve-
loppement quinquennal : rendre l’environnement 
de la ville plus propre et plus plaisant » (GMS, 
2011). En 2012, la presse chinoise se fait l’écho 
d’un nouveau plan d’aménagement du secteur de 
Dongtan, ainsi que du plan détaillé de l’éco-ville 
(Zang, 2012). En 2015, seul le parc de récréa-

2 - Parc de la zone humide 
de Dongtan, http://www.
dongtanwetland.com.

3 - Visites de terrain le 
15/03/2008 et le 12/03/2011.
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tion de la zone humide de Dongtan est aménagé ; 
l’éco-ville reste à l’état de projet.

Les ajustements du projet d’éco-ville

Plusieurs observateurs non-gouvernementaux 
dénoncent, depuis 15 ans, l’aménagement d’une 
éco-ville à proximité d’une zone protégée Ramsar 
servant d’habitat au printemps et à l’automne 
pour 2 à 3 millions d’oiseaux migrateurs sur 
leur route entre l’Asie et l’Australie. Toutefois, 
ce n’est pas pour des raisons écologiques, mais 
pour des raisons politiques et économiques que 
le projet de Dongtan connaît de nombreux rebon-
dissements depuis 2006, est officiellement aban-
donné en 2008, puis relancé en 2012, sans tou-
tefois qu’aucun aménagement ne soit réalisé à 
ce jour. Ces allers et retours sont révélateurs des 
ajustements récents de l’action publique urbaine 
shanghaienne. 

Le projet d’éco-ville de Dongtan était largement 
soutenu par Chen Liangyu, l’ancien secrétaire du 
Parti communiste de la municipalité de Shanghai, 
soit le « numéro 1 » de la Municipalité entre oc-
tobre 2002 et septembre 2006, avant qu’il ne soit 
démis de ses fonctions puis condamné, en avril 
2008, à 18 ans de prison, pour détournement de 
fonds publics, abus de pouvoir et corruption. Si la 
presse internationale explique l’abandon du projet 
de Dongtan par la déchéance de l’ancien dirigeant 
de Shanghai, la réalité est plus complexe.

L’un des enjeux auxquels le projet de Dongtan 
est confronté dès le début est le quota de sur-
faces constructibles et de terres agricoles. Afin 
de conserver son autonomie alimentaire, la Chine 
a gelé 1,8 milliard de mu (soit 120 millions d’hec-
tares) de terres arables destinées à l’exploitation 
agricole. Le ministère chinois des Ressources et 
du sol est chargé d’allouer à chaque gouverne-
ment local un quota de surfaces constructibles 
et de terres agricoles. Chaque collectivité ter-
ritoriale se doit de respecter ces prescriptions, 
afin de participer à l’autonomie alimentaire de la 
Chine (Bénazéraf et Henriot, 2014). Entre 2001 
et 2006, la question de l’ouverture des terres 
agricoles à l’urbanisation, même durable, du sec-
teur de Dongtan n’a jamais été tranchée. Tant 
que Chen Liangyu soutenait le projet auprès du 
gouvernement central, la SIIC espérait un chan-
gement du statut du sol. Mais le limogeage de 
Chen Liangyu a rendu impossible cet arrange-
ment en 2006 (Wu, 2012). Sur les 86 km² ini-
tiaux, seuls 12,5 km² pourraient être urbanisés, 
répondant ainsi aux exigences de préservation des 
sols agricoles. Pour montrer sa bonne volonté, la 
Société de développement de Dongtan a aména-
gé une zone d’agriculture biologique de 67 km² 
et cherche des investisseurs pour aménager les 
12,5 km² constructibles.

Pour autant, devant les difficultés rencontrées 
par le projet, les investisseurs, soucieux que leur 
image ne soit pas associée à l’ancien dirigeant dé-
chu, se désengagent du projet. Un projet d’amé-
nagement doit sa réalisation et la longévité des 
crédits financiers et moraux qui lui sont alloués, 
à la longévité du « réseau d’influence » (guanxi) 
porteur du projet d’aménagement. En cas de limo-
geage de la tête porteuse du guanxi, le projet est 
abandonné. Ce projet et son réseau d’influence ne 
sont jamais réappropriés par le nouveau dirigeant, 
qui souhaite avant tout favoriser les intérêts et 
les projets de son propre réseau. En Chine, sans 
continuité politique, il n’y a pas de continuité des 
projets d’aménagement.

Par ailleurs, le surcoût de la construction, lié au 
recours à des matériaux et à des technologies 
innovantes, n’avait pas été chiffré. Avec la crise 
financière de la fin 2008 et devant l’obligation de 
n’aménager que 12,5 km² d’éco-ville, il est diffi-
cile, même pour la SIIC, l’une des plus grosses 
sociétés municipales d’investissements de 
Shanghai, de mobiliser des partenaires financiers. 
Cela se répercuterait également sur les acquéreurs 
de logements de l’éco-ville, lesquels ne sont pas 
forcément prêts à payer un tel surcoût, alors que, 
pour le plus grand nombre, une ville écologique 
est une ville dotée d’espaces verts, pas d’une 
ingénierie visant des objectifs en termes d’em-
preinte énergétique et de bilan carbone. 

Enfin, le district de Chongming planifie son 
propre projet d’île écologique (Chongming Eco-
Island Construction Outline, 2010), tandis que le 
bourg de Chenjia situé à proximité immédiate de 
Dongtan a aménagé son propre village écologique 
et éco-touristique à Yindong et ouvert à la promo-
tion immobilière les secteurs attenants4.

Ainsi l’aménagement du secteur de Dongtan 
constitue un exemple emblématique des ajuste-
ments récents de l’action publique urbaine shan-
ghaienne, de la diversification de ses acteurs pu-
blics, privés et internationaux, de l’association du 
privé au public via les sociétés de développement, 
de la mise en concurrence des collectivités territo-

4 - Visites de terrain le 
15/03/2008 et le 12/03/2011.

Photo 1 : le parc de 
récréation de la zone humide 
de Dongtan, photo prise le 
12/03/2011 par l’auteur.
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riales municipales, de districts et de bourgs dans 
la maîtrise du foncier et la captation de sa rente.

L’ACTION PUBLIQUE URBAINE CHINOISE : 
TRAJECTOIRE ET AJUSTEMENTS

La Chine présente deux caractéristiques qui sou-
lignent, voire isolent au sens propre du terme, son 
action publique urbaine. En 1949, à la création 
de la République populaire de Chine, les dirigeants 
communistes imposent l’exercice d’une réorgani-
sation centralisatrice des territoires urbains et ru-
raux : rien n’existe en dehors de l’action publique 
communiste. Les villes chinoises sont alors mises 
à l’écart des politiques publiques de développe-
ment, et ce durant une quarantaine d’années. 
Puis, après la réintroduction progressive du mar-
ché dans la production urbaine, ces mêmes villes 
chinoises sont projetées dans la globalisation au 
tournant des années 2000 ; elles connaissent 
alors de profondes et rapides recompositions ter-
ritoriales, orchestrées par des ajustements du rôle 
entre acteurs publics et acteurs privés émergents.

La trajectoire de l’action publique urbaine chinoise 
se déploie donc selon plusieurs phases. Chacune 
correspond à la mise en place de modèles de 
villes nouvelles variés. Les premières, vouées à 
la décongestion, sont élaborées dans un contexte 
d’industrialisation soutenue et se multiplient, 
jusqu’à la fin des années 1980, sous la forme de 
villes-satellites industrielles et d’habitat ouvrier. 
Plus récemment, avec l’accélération de l’urbanisa-
tion, de nouvelles dynamiques de recompositions 
territoriales apparaissent en périphérie des très 
grandes villes chinoises. Celles-ci voient la créa-
tion de nouveaux quartiers urbains, dont certains 
correspondent à des opérations d’urbanisme de 
grande envergure et à des villes nouvelles censées 
rationaliser l’expansion périphérique et opérer un 
redéploiement métropolitain polycentrique vers 
des pôles secondaires de desserrement. Enfin, 
l’intégration croissante de la Chine au processus 
de globalisation et sa participation aux discus-
sions internationales sur la protection de l’envi-
ronnement, le développement urbain durable et la 
lutte contre les effets du changement climatique, 
engagent les villes chinoises vers de nouveaux 
défis. Trois modèles chinois de villes durables 
sont actuellement explorés : la ville écologique ou 
ville verte, l’éco-ville et la ville bas-carbone sont 
ainsi représentatives de l’inflexion de l’action pu-
blique urbaine vers une transition écologique et 
énergétique. 

L’action publique urbaine se caractérise égale-
ment par une seconde inflexion : la diversification 
des acteurs publics, la multiplication d’acteurs 
étrangers et leur mise en concurrence. À une 
action publique urbaine descendante et des poli-
tiques portées par l’État central et relayées par les 
provinces ou les municipalités se substituent des 

politiques de villes nouvelles et durables, portées 
par l’État, les collectivités territoriales - provin-
ciales, municipales et d’arrondissement - ainsi que 
des acteurs gouvernementaux étrangers, dans le 
cadre de coopérations internationales.

Globalement, l’action publique urbaine chinoise 
suit les révisions des actions publiques urbaines 
aux Suds : tant dans sa trajectoire, avec l’évo-
lution des orientations sectorielles et des enjeux 
territoriaux fixés par les politiques publiques, avec 
la mobilisation systématique du sol, que dans ses 
ajustements les plus récents, notamment la rené-
gociation des rôles entre public et privé. Dans ce 
dispositif, le modèle de la ville nouvelle fait lui-
même trajectoire et ses inflexions témoignent 
de la révision de l’action publique chinoise, tout 
en suivant les conditions générales des actions 
publiques urbaines aux Suds et aux Nords, avec 
la prise en compte des enjeux du développement 
urbain durable.

L’action publique urbaine chinoise et sa trajectoire 
se distinguent toutefois par un contexte de forte 
intervention publique, un contexte autoritaire, 
où tout, à commencer par l’urbain, reste sous 
contrôle. Les réformes de la gouvernance n’ont 
pas abouti à une transition démocratique, mais à 
la réaffirmation de l’encadrement de l’État sur les 
territoires urbains et ses populations. 
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